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soloriés Renoult en CDI (CTC inclus) et en octivité que
compte notre étoblissementà fin jonvier 2Olg.

Le mcit dernler, ncut êùlont ttg4 tnlerlêt

A ce chiffre, il fqut odditionner tOt epprenùlt,
22 CDD et environ ttO prettetelref.

lntêrlmnitê, en
moyenne seront

employés sur l'usine en
mors 2018.

La direction a annon-
cé que les semaines de
congés d'été seraient les
semaines 32/33/34 avec
possibilité d'accoler la
4ème semaine avant ou
après sous réserve que
la maitrise accepte. Le
15 peut être positionné à
partir du 3 août. Il sera
possible d'avoir des déro-
gations pour d'autres se-
maines selon les besoins
et bien sûr les demandes
seront traitées au cas par
cas.

En sachant que beaucoup
d'usines de montage se-
ront à l'arrêt semaine 35,
cela sera peut-être en-
core décalé.

Avec un manque de

sonnel criant dans les
ateliers cela deviendra de
plus en plus compliqué
de prendre ses congés
comme on le désire, pour
passer des vacances en
famille.

Les congés c'est comme
les AGS, il faut se battre
pour les garder, attention
le Medef et le patronat ont
les dents longues pour
supprimer une grande
partie de nos acquis so-
ciaux, aujourd'hui ils y
réfléchissent fortement.
Nos congés sont à nous
et ils sont bien mérités
au vu de l'intensification
et la surcharqe de travail.
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_ Il devient compliqué de travailler dans -ld" bonn.r.onditions dans le secteursl

lL3P: I

l - 1., bases roulantes de la tournée I

I des déchets de l'usine sont abîmées et I
. ne sont pas réparées parce qu'il n'y a.
t pe.sonne pour le faire donc plus assez r

I de bases roulantes vides disponibles I

l 
pour faire une rotation. I

I La Direction trouve que les bases rou- I

; lantes.se dégradent trop vite comme si1
- les salariés s'amusaient à les abîmer. -

I Ce qu'elle ne veut pas voir c'est qu'elle I

1déploie des. bases partout dans l'usine I
sans en prévoir plus.II

; Les élus CE CGT lui ont fait remarquerl
_qu'il va falloir deux personnes par_
téquipe pour ce poste. I

IT

;l'extérieur pour aller d'un bâtimentl

Itemps, bonjour les conditions de tra-!

lsont obligés de faire des détours pourl

ri:i;ï,ili,l""e qui s'ouvre auto-,

IT
- Devant tous ces problèmes, la Direc- -Ition ne nie pas la situation. Elle se dé-l
!fend en disant que le parc sera renou- |
, 
velé. 

I
! Encore une fois la Direction ne consi- I
.dère pas le travail de l'humain. Pour,
r elle, seule compte la mise en place t

! des AMH dans le seul but : supprimer I

UEæT
v@ilEnî

IDDIgËJTJ§,IWE
cEIlé,foe$fto^)

C-

a*



D'ECLARATIoN .'CGT
SUR LES MAUVAISES CONDITIONS DE 1.P[VAIL
Qi les résultats financiers sont effectivement
rJhistoriques, il faut s'interroger sur les condi-
tions sociales pour les obtenir et au bénéfice de
qui ?

Sur la redistribution de la valeur ajoutée, la ba-
lance penche indiscutablement du côté des ac-
tionnaires :

Depuis 2OL3, les actionnaires se sont appro-
priés plus de 24o/o du résultat net sous forme de
dividendes, avec un cours de l'action en nette
augmentation.

Sur la même période, les effectifs inscrits ont
baissé de plus de 9o/o et la masse salariale de
Renault SAS a baissé de plus deTo/o à fin 2016...

L'intéressement ne représente pas plus de 3olo
du résultat net ! La situation est profondément
injuste, elle est inacceptable.

Sur le plan social depuis 2073 :

Le niveau de prestation et d'intérimaires est lui
aussi historique, tout comme le turn-over dans
les organisations.

Sur l'établissement du Mans au 31 décembre
2OL3 l'effectif était de 2275, au 31 décembre
2018 nous sommes 2011 salariés, ce qui fait
au bas mot un solde négatif de 264 salariés,
auquel il faut enlever les salariés en dispense
d'activité ce qui nous ramène en dessous de
2000 salariés.

De plus, l'entreprise compte environ 600 inté-
rimaires généralement employés pour surcroit
d'activité. La CGT maintient que le recours à
l'intérim chez Renault se fait de façon abusive
et illégale et peu importe si certains faisant par-
ti du corps intermédiaire se sentent décrédibi-
lisés.

Une intensification des conditions de travail qui
a un effet délétère sur la santé des salariés mais
aussi sur le niveau de qualité de conception et
de fabrication de nos produits.

Même si ces derniers mois le recrutement de
personnel en CDI ne se fait pas à la hauteur
des besoins, tout le monde se félicite de l'arri-
vée de nouveaux salariés au sein de notre éta-
blissement.

Mais voilà, parmi ces nouveaux embauchés,
nous sommes interpellés par quelques cas ré-
cents qui, quelques mois après leur la signa-
ture de leur CDI, nous disent regretter leur

embauche chez Renault et souhaitent démis-
sionner.

Pour exemple, la CGT a recueilli un témoignage
d'une salariée nouvellement embauchée.

<< Je souhaiterais quitter Renault après avoir
bien réfléchi. Physiquement c'est très compli-
qué, je me bousille la santé. Moralement c'est
compliqué. Physiquement c'est très dur, en plus
il y a une ambiance de merde. Le soir je rentre
je suis cassée, j'ai mal partout. Je ne trouve
pas d'argument pour rester, pas de raison qui
me retiendrait >>.

Vous nous répondrez certainement que c'est un
cas isolé ! Que tous les nouveaux embauchés
ne veulent pas quitter l'établissement !

Peut-être ! Sauf que nous commençons à
compter sur les doigts de nos mains le nombre
de ces nouveaux embauchés qui finalement ne
trouvent pas leur compte chez Renault. Des
nouveaux embauchés qui ont démissionné ou
souhaitent le faire prochainement, en recher-
chant activement un emploi dans une entre-
prise plus attractive, en termes de rémunéra-
tion et de conditions de travail.

Dans une période où trouver un emploi en CDI
est plutôt chose rare, cela est assez paradoxal
pour ne pas dire préoccupant.

A ce phénomène s'ajoute aussi le nombre de
salariés intérimaires qui ne souhaitent plus re-
venir à l'usine. Ceux qui volontairement mettent
fin à leur mission car les conditions de travail,
de rémunération ou de considération sont de-
venues pour eux insupportables.

Là encore, vous pourrez nous dire <<Qu'impofte !

Un intérimaire de perdu, dix de retrouvés !>>.

Vous pouvez effectivement appréhender cette
situation de la sorte, mais c'est à notre sens oc-
culter les véritables raisons qui poussent les sa-
lariés vers la sortie, parfois même sans l'assu-
rance de retrouver un emploi après leur départ.

II y a un malaise, il faut que vous l'entendiez !

Au-delà de votre communication et de vos dé-
clarations d'intentions, il y a un réel mal vivre
au travail dans notre établissement.

La santé du personnel en pâtit, l'image de notre
site aussi et à terme si rien n'est fait nos com-
pétences industrielles vont encore s'en trouver
affaiblies.



DECLAR/ATION CGT
SUR LA PROROGATION DES MANDATS
Information et consultation du comité d'établissement de Renault Le Mans
relative à ta prorogation des mandats de représentant de personqe! dans les
in*ances Oétégué-du Personnel, Comité d'étahtissement et Comité d'Hygiène,
de sécurité et des Conditions de Travail,

La direction de l'établissement de Renault Le

Mans, et plus généralement la direction de Re-
nault SAS, ont décidé l'application dans ses
établissements des ordonnances relatives à

la nouvelle organisation du dialogue social et
économique dans l'entrePrise.
La CGT conteste le bien-fondé de ces ordon-
nances que ce soit sur la forme et surtout sur
le fond.

Ces ordonnances vont changer les relations
sociales collectives et individuelles dans le
monde du travail.

Mais à qui peut-on faire croire qu'en préca-
risant les salariés, en encadrant les conflits
du travail, l'on favorisera l'emploi dans notre
pays.

A la CGL nous considérons bien au contraire
que c'est en garantissant aux 'salariés des
droits dignes du 21ème siècle, en revalorisant
le salaire, en réduisant le temps de travail,
en rendant le Contrat à Durée Indéterminée
comme norme unique dans les relations em-
ployeur-salarié que l'on favorisera la reprise
économique permettant à tous l'accès au tra-
vail.

Nous poursuivons nos actions avec les salariés,
bien que le gouvernement ait choisi l'épreuve
de force, pour éviter la régression sociale par
l'application des ordonnances publiées le 23
Septembre 2Ot7.

Concernant la mise en place dans toutes les
entreprises de plus de 11 salariés d'une ins-
tance unique dans la représentation du per-
sonnel sous la dénomination de Comité Social
et Economique, le gouvernement répond aux
sollicitudes du patronat, limitant de fait les
droits d'interventions des salariés et de leurs
orga nisations synd ica les.

Renault a fait le choix de proroger les mandats

comme les ordonnances l'y invitent, nous le
regrettons. La CGT est profondément attachée
à la participation active des salariés dans la vie
de l'entreprise, Les élections permettent aux
salariés de s'exprimer et de faire entendre ces

choix sur les orientations stratégiques de l'en-
treprise.

Les ordonnances permettent à l'employeur de
proroger de façon unilatérale les mandats de
Délégués du Personnels, de représentant au

Comité d'Entreprise et au Comité d'Hygiène,
de Sécurité et des Conditions de Travail, il y
avait possibilité d'organiser la négociation d'un
accord collectif, Renault a choisi la méthode
rad ica le.

La prorogation d'un an, des mandats des re-
présentants du personnel, est la décision
unique de l'employeur, dans ces circonstances
les élus CGT ne participeront pas à la consul-
tation.
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